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Monsieur le président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n° 516/PR du 22 janvier 2018, le Président de la Polynésie française a transmis aux fins 
d’examen par l’assemblée de la Polynésie française, un projet de loi du pays portant actualisation des 
compétences des sages-femmes.

Contexte et généralités

Selon une définition donnée par l’Organisation Mondiale de la Santé, la sage-femme ou le 
maïeuticien1 est « Une personne qui a suivi un programme de formation reconnu dans son pays, a réussi avec 
succès les études afférentes et a acquis les qualifications nécessaires pour être reconnue ou licenciée en tant 
que sage-femme. Elle doit être en mesure de donner la supervision, les soins et les conseils à la femme enceinte, 
en travail et en période post-partum2, d ’aider lors d ’accouchement sous sa responsabilité et prodiguer des soins 
aux nouveau-nés et aux nourrissons. Ses soins incluent des mesures préventives, le dépistage des conditions 
anormales chez la mère et l ’enfant, le recours à l ’assistance médicale en cas de besoin et l ’exécution de 
certaines mesures d ’urgence en l ’absence d ’un médecin. Elle joue un rôle important en éducation sanitaire, non 
seulement pour les patientes, mais pour la famille et la préparation au rôle de parents et doit s ’étendre dans 
certaines sphères de la gynécologie, de la planification familiale et des soins à donner à l ’enfant. La sage- 
femme peut pratiquer en milieu hospitalier, en clinique, à domicile ou en tout autre endroit où sa présence est 
requise. »

Même si leurs missions restent encore largement confondues à celles exercées par les infirmières, les 
sages-femmes forment une profession médicale dotée de compétences précises. Tout comme le gynécologue, la 
sage-femme est apte à opérer un suivi médical de la femme et dispose, à ce titre, d’un pouvoir de diagnostic et 
de prescription.

En Polynésie française, l’activité est régie par l’ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 
modifiée, qui réglemente les conditions d’exercice de la profession et précise les actes pouvant être pratiqués 
par les sages-femmes en Polynésie française. Ce cadre général se compose également d’un code de déontologie, 
créé par délibération n° 97-109 APF du 10 juillet 1997 modifiée et des arrêtés nos 1978, 1979 et 1980 CM du 4 
novembre 2009 modifié, qui fixent respectivement la liste des dispositifs médicaux, médicaments et 
vaccinations que les sages-femmes peuvent prescrire et leurs conditions de délivrance par les pharmaciens.

L ’ordre local des sages-femmes compte 167 praticiens inscrits au tableau, dont 154 en activité, tant 
dans le secteur public qu’en clinique ou à titre libéral (cf l ’état des lieux de la profession fourni par le conseil 
de 1 ’ordre et annexé au présent rapport).

Constatant que plus de 90 % des sages-femmes sont en poste sur Tahiti et Moorea (143 sur 154), la 
commission de la santé, de la solidarité, du travail et de l’emploi, réunie le 30 janvier 2018, a débattu des 
moyens à mettre en œuvre pour inciter les praticiens à travailler dans les archipels. Ce manque d’intérêt peut 
notamment s’expliquer par l’absence d’infrastructures chirurgicales dans certains îles et par l’absence de 
médecin obstétricien ou gynécologue apte à intervenir en cas d’urgence, situation qui peut être considérée 
comme peu rassurante pour une sage-femme fraîchement diplômée.

Ont donc été évoqués en commission : les stages obligatoires à effectuer dans les hôpitaux 
périphériques, la promotion du travail dans les îles éloignées durant leur formation ou encore l’obligation pour 
les élèves sages-femmes qui ont bénéficié d’une bourse d’exercer dans les îles pendant une durée déterminée.

S’agissant de la formation, l’École de formation de Sages-femmes en Polynesie française (ESF), créée 
par délibération n° 84-31 du 15 mars 1984, dispense un enseignement universitaire permettant d’obtenir deux 
diplômes d’État, à savoir le diplôme de formation générale en sciences maïeutiques de grade licence et le 
diplôme d’Etat de sage-femme de grade master.

1 Homme formé à la profession de sage-femme
2 Période qui suit immédiatement un accouchement
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L’admission à l’ESF se fait sur concours à la fin de la première année commune aux études de Santé 
(PACESf et le cursus se déroule sur une durée totale de 5 ans {PACES incluse). Le contrôle de la formation, les 
examens de passage et la délivrance du diplôme d’Etat sont assurés, depuis la création de l’école, par la Faculté 
de médecine de la Région Centre Val de Loire à Tours.

Depuis son ouverture, l’ESF a fourni l’essentiel des sages-femmes en poste au Centre Flospitalier de la 
Polynésie française ou dans les hôpitaux périphériques et centres médicaux publics. Pour l’année universitaire 
2017-2018, l’Ecole accueille 15 étudiants de licence et master.

Contenu du projet de loi du pays

En France métropolitaine, les compétences des sages-femmes se sont élargis ces dernières années, du 
fait de l’adoption de plusieurs textes successifs en la matière3 4. Ces évolutions doivent aujourd’hui, au travers du 
présent projet de loi du pays, être intégrées dans l’ordonnancement juridique polynésien, afin de permettre aux 
sages-femmes d’assurer pleinement leur mission de santé publique.

Le présent projet de loi du pays a préalablement fait l’objet de plusieurs consultations. Il a reçu les avis 
favorables du conseil de l’ordre des sages-femmes de la Polynésie française le 13 juin 2017 et du syndicat de sages- 
femmes de Polynésie française, le 7 juillet 2017. Il a également pris en compte les propositions émises par le 
conseil territorial de la santé publique dans sa séance du 24 août 2017.

Le conseil économique social et culturel n ’ayant pu statuer dans les délais, son avis est réputé rendu au 
20 novembre 2017.

Ses principales dispositions sont les suivantes :

Auparavant limité aux consultations de planification familiale et aux dépistages du cancer du sein et 
du col de l'utérus, l’article LP 1 étend les compétences des sages-femmes de manière générale, en matière de 
suivi gynécologique de prévention et de contraception. En ce sens, il consacre le rôle primordial de proximité de 
la sage-femme, dans la prévention et l’information auprès des femmes. Désormais, la définition du cadre 
d’exercice professionnelle ne se limitera plus à la bonne santé des femmes durant la grossesse ou 
l’accouchement mais bien à celles des femmes de tout âge, de l’adolescence à la ménopause.

Concernant les analyses de biologie et de radiologie que peuvent prescrire les sages-femmes, ce droit 
est aujourd’hui limité par une liste restrictive fixée par arrêté pris en conseil des ministres. L’article LP 2 lève 
cette restriction afin que les sages-femmes puissent prescrire tout examen qu’elles estimeront nécessaire, selon 
les besoins de leurs patientes et des nouveaux-nés et sans avoir à se référer à une liste d’examens autorisés.

Cette disposition est indispensable compte tenu du contexte scientifique actuel où les 
recommandations relatives aux examens à prescrire évoluent rapidement et continuellement.

Afin d’améliorer la prise en charge des femmes enceintes et des nouveaux-nés, les articles LP 2 et 
LP 3 étendent la possibilité aux sages-femmes de prescrire des substituts nicotiniques et de pratiquer des 
vaccinations à l’entourage du nouveau-né.

L’article LP 4 modifie l’article 18 du code de déontologie des sages-femmes, qui liste les actes que 
peuvent effectuer les professionnels. En lieu et place d’une énumération exhaustive, l’article indique désonnais 
que la sage-femme est autorisée à pratiquer l’ensemble des actes cliniques et techniques nécessaires au suivi et 
à la surveillance des situations non pathologiques et au dépistage de pathologie. Cette rédaction, synthétique et 
non limitative, permet de couvrir tout le champ d’activité de la sage-femme. Ainsi qu’il a été indiqué en 
commission, elle apporte une reconnaissance juridique à des actes que la sage-femme pratiquait déjà, 
notamment dans les îles, sous l’autorité d’un médecin ou non.

3 II y a lieu d’indiquer, à ce titre, que le lobbying exercé par les sages-femmes au début des années 2000 a largement contribué à 
l’ouverture de la PACES à l’Université de la Polynésie française
4 Notamment la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ou la loi n° 2016-297 du 
14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant
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À titre d’exemple, les sages-femmes pourront désormais pratiquer une échographie gynéco- 
obstétricale {et non plus uniquement une échographie obstétricale). Elles pourront également suivre et retirer un 
dispositif intra-utérin (DIU) ou un implant contraceptif, sachant qu’à l’heure actuelle, seule la surveillance du 
DIU leur est expressément autorisée par le code de déontologie.

En commission législative, des échanges ont eu lieu sur l’opportunité de maintenir {et compléter), dans 
cet article 18, la liste des actes et gestes autorisés aux sages femmes, en plus de l’énonciation générale de leurs 
missions. Cette proposition n’a toutefois pas été retenue, en raison du caractère limitatif que cette liste aurait. Il 
a donc été décidé, d’une part, de ne pas modifier la rédaction de cet article LP 4 et, d’autre part, que cette liste 
soit établie le cas échéant par arrêté en conseil des ministres, ce qui la rendrait plus facilement modifiable, en 
fonction par exemple des évolutions médicales et scientifiques.

Enfin, l’article LP 5, créé par amendement adopté en commission législative, adapte la 
réglementation en matière d’importation, de vente et d’ultisation de contraceptifs aux nouvelles compétences 
des sages femmes introduites par le présent texte.

Au final, le projet de loi du pays portant actualisation des compétences des sages-femmes intègre 
l’ensemble des évolutions qui ont touché la profession en France métropolitaine, exceptées celles relatives à 
l’interruption volontaire de grossesse {IVG).

Perspectives d’évolution

Il convient de noter en effet que la pratique des consultations entourant l’IVG et la réalisation de celle- 
ci par voie médicamenteuse par des sages-femmes n’est, à ce jour, pas autorisée en Polynésie française.

En effet, la réglementation de cette activité relève de la compétence de l’Etat au titre des libertés 
publiques, notamment les articles 16 à 16-9 du code civil portant sur le respect du corps humain, nonobstant la 
compétence de principe de la Polynésie française en matière de santé publique. Ces activités sont aujourd’hui 
réservées aux médecins en Polynésie française.

La récente implication des sages-femmes au niveau national dans le dispositif d’interruption volontaire 
de grossesse est issue de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé mais 
ces dispositions n’ont, à ce jour, pas été rendues applicables à la Polynésie française.

Dans son avis n° 2017-10 A/APF sur l’ordonnance n° 2017-1179 du 19 juillet 2017 portant extension 
et adaptation outre-mer de dispositions de la loi de modernisation de notre système de santé, l’assemblée de la 
Polynésie française avait demandé à ce que ces dispositions soient étendues à la Polynésie française. Cette 
demande a reçu un écho favorable puisque le projet de loi ratifiant l’ordonnance précitée, qui a été soumis 
également à notre assemblée pour avis5, a prévu d’étendre à la Polynésie française les articles L. 2212-1 et 
suivants du code de la santé publique.

Ce projet de loi de ratification a été déposé sur le bureau du Sénat le 12 janvier 2018. Dès l’entrée en 
vigueur de ses dispositions, des adaptations de notre réglementation locale seront à prévoir.

À l ’issue des débats, le projet de loi du pays portant actualisation des compétences des sages-femmes 
a recueilli un vote favorable unanime des membres de la commission.

En conséquence, la commission de la santé, de la solidarité, du travail et de l ’emploi propose à 
l ’assemblée de la Polynésie française d ’adopter le projet de loi du pays ci-joint.

LES RAPPORTEURS

Jules IENFA Éliane TEVAHITUA

5 Lettre n° 1428/DIRAJ du 16-11-2017 et avis n° 2017-16 A /A PF du 14-12-2017
4/4



ANNEXE 1 AU RAPPORT

SAGES-FEMMES EN POLYNESIE-FRANÇAISE
Etat des lieux d’après le tableau de l’Ordre des sages-femmes validé le 18 janvier 2018

1. Démographie des sages-femmes en Polynésie française
Inscrites : 167
En activité : 154 (92%)

Secteur salarié: 100 (65%)
- Public: 85 (55%)

* 61 (40 %) au CHPF
* 52 titulaires FPT dont 1 en orthogénie

* Temps partiels et mises en disponibilité fluctuant
* 20 échographistes
*5 cadres master dont 2 à l’école de sages-femmes
* 1 master 2 Conseil en génétique

* 9 contractuels ANT
*24 (15 %) en santé publique dont 2 stagiaires FPT et 4 contractuels ANT 

*1 cadre
*6 échographistes

- Privé : 15 (10 %)
* Clinique Cardella : 7
* Clinique Paofai : 8

Secteur libéral: 54 (35%)
- titulaires : 33 dont 5 échographistes (Mahina, Papara, Moorea, Bora-Bora)
- collaboratrices : 4 dont 2 échographistes ( Paea, Raiatea)
- remplaçantes : 17 dont 1 échographiste (Punaauia)

Marché de l’emploi :
chômage signalé pour 2 SF remplaçantes (1.5%)
précarité pour la moitié des remplaçantes (4%) et les contractuels ANT (8%)

2. Démographie et activité des sages-femmes diplômées à Papeete
Ouverture de l’école en 1986 - Premiers diplômés en 1990
107 sages-femmes diplômées à Papeete de 1990 à 2017 dont 100 (93%) ont exercé pour le Pays 

-4 départs en retraite
-7 reconversions (IDE scolaire, professeur, sophrologue, informaticien)
-10 retours dans la région d’origine (9 en Métropole et 1 en Nouvelle-Calédonie)

86 exercent en Polynésie actuellement

74 exercent pour le Pays soit 86 %
- 58 (67%) au CHPF dont 1 poste en orthogénie

*50 titulaires FPT (5 cadres master, 19 échographistes, 1 M2 conseil génétique) 
*8 contractuels ANT 

-16 (19%) dans la santé publique
*7 à Raiatea (6 titulaires FPT et 1 cadre ANFA)
* 1 titulaire FPT à Moorea
*3 dont 2 titulaires + 1 stagiaire FPT à Taravao 
*4 dont 4 titulaires FPT à Pirae Hamuta 
*1 stagiaire FPT àTubuai 

10 possèdent un cabinet libéral soit 12%
*9 à Tahiti (Papeete, Pirae, Mahina, Taravao, Paea)
* 1 à Bora-Bora 

2 exercent en clinique soit 2 %
* 1 CDI à Cardella * 1 CDI à Paofai

3. Nombre d’étudiants dans le cursus maïeutique à Papeete pour 2017-2018 : 15
15 étudiants inscrits à l’université de Tours et 3 étudiants en suspension d’études



SF : sage-femme GO : gynéco-obstétricien CSA : consultation spécialisée avancée (GO et SF du CFlPf)
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Répartition des sages-femmes libérales titulaires et collaboratrices sur l’archipel de la Société
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ANNEXE 2 AU RAPPORT

Projet de loi du pays portant actualisation des compétences des sages-femmes
(Lettre n 516/PR du 22-1-2018)

T A B L E A U  C O M P A R A T IF

Dispositions en vigueur Modifications proposées
Ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 modifiée relative à l'exercice et à l'organisation 
________  des professions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme__________

Art. 4-1 . —  L 'exe rc ice  de la p ro fess ion  de  sa g e -fem m e com porte  la  

p ra tique  des ac tes  nécessa ires  au d iagnostic , à la  su rve illance  de 

la g rossesse  e t à  la p répara tion  p sychoprophy lac tique  à 

l'accouchem ent, à la su rve illa nce  e t à la  p ra tique  de  

l'a ccouchem ent e t des so ins  p o s tna ta u x  en ce  qu i conce rne  la 

m ère  e t l'en fan t, su ivan t les co n d itio ns  e t les m oda lités  fixées pa r la  

rég lem en ta tion  en v igueu r en P o lynés ie  frança ise .

Art. 4-1 —  L 'exe rc ice  de  la p ro fess ion  de  sage -fem m e co m p o rte  la 

p ra tique  des  actes nécessa ires  au d iagnostic , à la su rve illance  de 

la g ro sse sse  e t à la p répara tion  p sych oprophy lac tique  à 

l'a ccouchem ent, à la  su rve illa nce  e t à la p ra tique  de  

l'a cco uch e m e n t e t des so ins p o s tna ta u x  en ce qu i co n ce rn e  la 

m ère  e t l'en fan t, su iva n t les co nd itions  e t les m oda lités  fixé e s  par la 

rég lem en ta tion  en v igueu r en P o lynés ie  frança ise .

La sa g e -fem m e es t hab ilitée  à e ffe c tu e r la  déc la ra tion  de 

g rossesse . T ou te  fem m e e n ce in te  bénéfic ie  ava n t le  te rm e de  tro is  

m ois de  gesta tion  révo lus, d 'un  exam en généra l p ra tiqué  par un 

m édec in , dans le cas où la déc la ra tion  de  g ro ssesse  a é té 

e ffec tuée  p a r une sage-fem m e.

La sa g e -fe m m e  es t hab ilitée  à  e ffe c tu e r la  déc la ra tion  de 

grossesse . T ou te  fem m e e n ce in te  bénéfic ie  a va n t le  te rm e  d e  tro is  

m ois de gesta tion  révo lus, d 'un  exam en généra l p ra tiqué  pa r un 

m édecin , dans  le cas où la décla ra tion  de  g rossesse  a é té  

e ffec tuée  p a r une sage-fem m e.

L 'exam en postna ta l peu t ê tre  p ra tiqué  p a r une sa g e -fem m e si la 

g rossesse  a é té  no rm a le  e t si l'a ccouchem ent a  é té  eu toc ique , 

a ins i que  la p rescrip tion  de  la  rééduca tion  pé rinéosph inc té rienne  

postna ta le .

L 'exam en p os tna ta l pe u t ê tre  p ra tiqué  p a r une  sa g e -fem m e si la 

g rossesse  a é té  no rm a le  e t si l'a ccouchem ent a é té eu toc ique , 

a insi que  la p rescrip tion  de la rééduca tion  pé rin é o sp h in c té rie n n e  

postna ta le .

L 'exe rc ice  de  la p ro fess ion  de  sa g e -fem m e peu t com porte r 

é g a le m e n t la  pa rtic ipa tion  a u x  co nsu lta tions  de p lan ifica tion  

fam ilia le , a insi que  le dé p is tag e  du ca n ce r du sein e t du col de  

l'u térus.

L ’exe rc ice  de  la p ro fess ion  de  sage -fem m e p eu t co m p o rte r 

é g a le m e n t l a  r é a l i s a t i o n  d e  c o n s u l t a t i o n s  d e  c o n t r a c e p t i o n ,  d e  

s u i v i  g y n é c o l o g i q u e  d e  p r é v e n t i o n ,  s o u s  r é s e r v e  q u e  la  s a g e -  

f e m m e  a d r e s s e  l a  f e m m e  à  u n  m é d e c i n  e n  c a s  d e  s i t u a t i o n  

p a t h o l o g i q u e .

L 'exe rc ice  de  la p ro fess ion  de  sa g e -fe m m e  p eu t se fa ire  dans  un 

se rv ice  de  gynéco log ie , dans un se rv ice  de  d ia g n os tic  anténata l, 

dans  un cen tre  d 'o rthogén ie .

L 'exe rc ice  de  la p ro fess ion  de  sa g e -fem m e pe u t se  fa ire  dans  un 

se rv ice  de  gynéco log ie , dans un se rv ice  de d iagnos tic  an téna ta l, 

dans un ce n tre  d 'o rthogén ie .

A u cu n e  sa g e -fem m e n 'es t tenue  de  co n co u rir à une in te rrup tion  de 

g rossesse , qu 'e lle  so it vo lon ta ire  ou p ra tiquée  po u r m o tif m édica l.

A u cu n e  sa g e -fe m m e  n 'es t tenue  de co ncourir à une in te rrup tion  de 

g rossesse , q u 'e lle  so it vo lon ta ire  ou p ra tiquée  pour m o tif m éd ica l.

D ans le cad re  de  la g rossesse  eu toc ique , la  sage -fem m e es t 

a u to risée  à p rescrire  un ou des a rrê t(s ) de trava il, consécu tifs  ou 

non, n 'excé d a n t pas une du rée  to ta le  de 15 jou rs .

D ans le cad re  d e  la g rossesse  eu toc ique , la  sa g e -fe m m e  est 

au to risée  à p rescrire  un ou des a rrê t(s ) de trava il, co nsécu tifs  ou 

non, n 'excé d a n t pas une du rée  to ta le  de  15 jou rs .

En dehors  de T ah iti e t M oorea , les sag e s -fe m m e s  e xe rça n t dans 

une fo rm a tion  san ita ire  de  la d irec tion  de la san té  peuven t 

pa rtic ip e r aux m iss ions de la p ro tec tion  in fan tile , sous  rése rve  de 

sa tis fa ire  à  une fo rm ation  dé liv rée  p a r le cen tre  de  consu lta tion  

sp é c ia lisé  en p ro tection  in fan tile , d o n t les m oda lités  e t les 

co nd itions  son t fixées  par a rrê té  pris  en conse il des  m in is tres.

En d e h o rs  de  T ah iti e t M oorea, les sages-fem m es e xe rça n t dans 

une fo rm a tion  san ita ire  de la d irection  de  la san té  pe u ven t 

p a rtic ipe r a u x  m iss ions  de la p ro tec tion  in fan tile , sous rése rve  de  

sa tis fa ire  à une fo rm a tion  dé liv rée  par le  cen tre  de  consu lta tion  

spéc ia lisé  en p ro tec tion  in fan tile , do n t les  m oda lités  e t les 

co nd itions  so n t fixées  par a rrê té  pris  en conse il des m in is tres.

A rt. 4 -3 .—  Les sa g e s-fe m m e s ne pe u ven t e m p lo ye r e t p rescrire  

que  les d ispos itifs  m éd icaux  d o n t la lis te  e s t fixée  p a r a rrê té  pris en 

conse il des m in is tres.

Art. 4 -3 .—  Les sa g e s-fe m m e s ne  peuven t e m p loye r e t p rescrire  

que  les d isp o s itifs  m éd icaux  d o n t la  lis te  es t fixée  pa r a rrê té  p ris  en 

conse il des  m in is tres.

Les sa g es-fem m es ne pe u ven t p rescrire  que  les e xam ens a insi 

q u e  les m éd icam ents  nécessa ires  à  l'exe rc ice  de  leu r p ro fession. 

La lis te  de  ces exam ens e t de  ces m éd icam en ts  e s t fixée  par 

a rrê té  p ris  en conse il des m in is tres

Les sa g e s -fe m m e s  p e u v e n t  p r e s c r i r e  l ’e n s e m b l e  d e s  e x a m e n s  

n é c e s s a i r e s  à  l ’e x e r c i c e  d e  l e u r  p r o f e s s i o n .
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Les sages-femmes peuvent prescrire  les médicaments 
nécessaires à l ’exercice de leur pro fession et prescrire des 
substitu ts  n icotin iques à toutes les personnes qu i vivent 
régulièrem ent dans l ’entourage de la femme enceinte ou de 
l ’enfant ju s q u ’au terme de la période postnatale ou qui 
assurent la garde de ce dernier. La lis te  de ces médicaments 
est fixée par arrêté p ris  en conse il des m inistres.

Art. 4 - 4 —  Les sages-fem m es son t au torisées à p ra tiq u e r les 

vacc ina tions  d o n t la liste es t fixée  pa r a rrê té  en conse il des 

m in is tres.

Art. 4 -4  — Dans le cadre de leur exercice professionnel, les

sages-fem m es son t au torisées à p ra tique r les vacc ina tions  don t la 

lis te  e s t fixée  par a rrê té  pris en conse il des m in is tres.

Elles peuvent également pratiquer, en vue de pro téger l ’enfant 
pendant la période postnatale, les vaccinations des personnes 
qu i vivent régulièrem ent dans son entourage.

Un arrêté p ris  en conseil des m in is tres fixe les cond itions de 
vaccinations de l ’entourage et les m odalités selon lesquelles  
les sages-femmes transm ettent au médecin tra itan t de ces 
personnes les in form ations relatives à ces vaccinations.

Délibération n° 97-109 APF du 10 juillet 1997 modifiée 
portant code de déontologie des sages-femmes

Art. 18.—  I - La sage-fem m e es t au to risée  à p ra tique r : Art. 18.—  /.- Pour l ’exercice des compétences qu i lu i sont 
dévolues, la sage-fem m e es t au to risée  à p ra tique r l ’ensemble

1° L ’é chograph ie  dans le cad re  de la su rve illance  de la 

g rossesse  ;

2° Le fro ttis  ce rv ico-vag ina l ;

3° L ’am n ioscop ie  de fin de  g rossesse  ;

4 °  La su rve illance  é lectron ique, p e ndan t la g rossesse  e t au cours  

du trava il, de  l'é ta t du foetus e t de  la con trac tion  u té rine  ;

des actes c lin iques et techniques nécessaires au s u iv i et à la 
surveillance des situa tions non patholog iques et au dépistage  
de pathologie, concernant :

a) Les femmes à l ’occasion de la réalisation de 
consulta tions de contraception et du su iv i gynécolog ique de 
prévention ;

5° Le p ré lèvem en t de sang foetal par sca rifica tion  cu tanée  e t la 

m esu re  du PH du sang ;

6° L 'oxym é trie  du pouls fœ ta l ;

7° L ’anesthés ie  loca le  au cou rs  de l’accouchem en t ;

b) Les femmes pendant la grossesse, l ’accouchem ent et 
durant la période postnatale ;

c) Le fœ tu s ;

d) Le nouveau-né.

8° L ’ép is io tom ie , la ré fection  de l’é p is io tom ie  non co m p liqu é e  e t la 

res tau ra tion  im m éd ia te  des déch iru res  supe rfic ie lles  du 

pé rinée  ;

9° La réan im a tion  du nouveau-né  dans l’a ttente  du m édec in  ;

10° La d é liv rance  a rtific ie lle  e t la rév is ion  utérine, à l’e xc lus ion  des 

cas d ’u té rus c ica tric ie ls , la sa g e -fem m e é ta n t hab ilitée  à 

e ffe c tu e r la  dem ande  d ’anesthés ie  auprès du m édecin  

anesthés is te  ;

11 ° Le dép is tage  des troub les  neuro -senso rie ls  du nouveau -né  ;

12° La su rve illance  des d ispos itifs  in tra -u té rins  ;

13° La rééduca tion  p é rinéo -sph inc té rienne  d ’une incon tinence  liée 

ou non aux conséquences d irec tes  de l’accouchem ent.

Il - La sage -fem m e es t hab ilitée, au cours  du trava il, à e ffe c tu e r la 

dem ande  d ’ana lgés ie  loco -rég iona le  auprès du m édecin  

anesthés is te -réan im ateu r. Elle en in fo rm e  le m édecin  de ga rde  en 

obsté trique .

Il - La sage -fem m e es t hab ilitée , au cou rs  du trava il, à  e ffe c tu e r la 

dem ande  d ’ana lgés ie  loco -rég iona le  auprès du m édecin  

anesthés is te -réan im ateu r. Elle en in fo rm e le m édecin  de ga rde  en 

obsté trique .
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S ous réserve  qu 'un  m édecin  pu isse  in te rven ir à tou t m om ent, la 

sage -fem m e p e u t pa rtic ipe r à la  techn ique  d ’ana lgésie  loco 

rég iona le  p ra tiquée  lo rs de l’accouchem ent, à l’exc lus ion  de la 

pé riode  d ’expu ls ion . La p rem iè re  in jection  d o it ê tre  e ffec tuée  par 

un m édecin , la  sage -fem m e ne p ouvan t p ra tique r les in jec tions 

su ivan tes que p a r la  voie du d isp o s itif m is en p lace par le 

m édecin  ; e lle  p e u t p rocéde r à l ’ab la tion  de ce  d ispositif.

Sous rése rve  q u ’un m édecin  pu isse  in te rven ir à to u t m om ent, la  

sage -fem m e pe u t pa rtic ipe r à la techn ique  d 'ana lgés ie  lo co 

rég iona le  p ra tiquée  lo rs de l’accouchem ent, à l’e xc lus ion  de  la 

pé riode  d 'expu ls ion . La p rem iè re  in jection d o it ê tre  e ffec tuée  par 

un m édecin , la sage -fem m e ne p ouvan t p ra tique r les in jec tions  

su ivan tes q u e  p a r la  vo ie  du d isp o s itif m is en p lace p a r le 

m édecin  ; e lle  p eu t p rocéde r à l’ab la tion  de  ce  d ispositif.

Délibération n° 97-215 APF du 27 novembre 1997 modifiée réglementant l’importation, la vente et 
l’utilisation des médicaments, produits et objets contraceptifs

Art. 5  —  Les con tracep tifs  in tra -u té rins  ne peuven t ê tre  dé liv rés  

que  su r p rescrip tion  m édica le .

A rt. 5.—- Les con tracep tifs  in tra -u té rins  ne pe u ven t ê tre  dé liv rés  

que  su r p rescrip tion  m éd ica le .

Leur insertion  ne pe u t ê tre  p ra tiquée  que p a r un m édecin. Leur insertion  ne pe u t ê tre  p ra tiquée  que par un m édecin  o u  u n e  

s a g e - f e m m e .

Les sages-fem m es son t hab ilitées à p rescrire  les con tracep tifs  

locaux. La p rem iè re  pose  de  d ia p h ra g m e  ou de  cape  do it ê tre  fa ite  

par un m édecin  ou une sage-fem m e.

Les sa g es-fem m es so n t hab ilitées à p rescrire  les con tracep tifs  

locaux. La p rem iè re  pose  de d iaph ragm e  ou de  cape  do it ê tre  fa ite  

par un m édecin  ou une sage-fem m e.
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TEXTE AD OP T É  N° LP/ APF

ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
LOI ORGANIQUE N° 2004-192 DU 27 FÉVRIER 2004

SESSION [ORDINAIRE OU EXTRAORDINAIRE]

PROJET DE LOI DU PAYS
(NOR : DPS1820070LP-4)

portant actualisation des compétences des sages-femmes

L ’assemblée de la Polynésie française a adopté le projet de loi du pays dont la teneur suit :

Travaux préparatoires :

Arrêté n° 102 CM du 22 janvier 2018 soumettant un projet de loi du pays à l’assemblée de la Polynésie française ;
Examen par la commission de la santé, de la solidarité, du travail et de l’emploi le mardi 30 janvier 2018 ;
Rapport n ° .................. d u .................................... de M. Jules IENFA et Mnle Éliane TEVAHITUA, rapporteurs du projet de loi du
pays ;
Adoption en date d u ..........................  ;



Article LP 1.- Le quatrième alinéa de l’article 4-1 de l’ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 
modifiée relative à l’exercice et à l’organisation des professions de médecin, de chirurgien-dentiste et de 
sage-femme est modifié ainsi qu’il suit :

« L ’exercice de la profession de sage-femme peut comporter également la réalisation de consultations 
de contraception, de suivi gynécologique de prévention, sous réserve que la sage-femme adresse la femme à un 
médecin en cas de situation pathologique. ».

Article LP 2.- Le deuxième alinéa de l’article 4-3 de l’ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 
modifiée relative à l’exercice et à l’organisation des professions de médecin, de chirurgien-dentiste et de 
sage-femme est modifié ainsi qu’il suit :

« Les sages-femmes peuvent prescrire 1 ’ensemble des examens nécessaires à 1 ’exercice de leur 
profession.

Les sages-femmes peinent prescrire les médicaments nécessaires à 1 ’exercice de leur profession et 
prescrire des substituts nicotiniques à toutes les personnes qui vivent régulièrement dans l ’entourage de la 
femme enceinte ou de 1 ’enfant jusqu ’ctu terme de la période postnatale ou qui assurent la garde de ce dernier. 
La liste de ces médicaments est fixée par arrêté pris en conseil des ministres. »

Article LP 3.- L’article 4-4 de l’ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 modifiée relative à 
l’exercice et à l’organisation des professions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme est modifié 
ainsi qu’il suit :

« Art. 4-4.- Dans le cadre de leur exercice professionnel, les sages-femmes sont autorisées à pratiquer 
les vaccinations dont la liste est fixée par arrêté pris en conseil des ministres.

Elles peuvent également pratiquer, en vue de protéger l ’enfant pendant la période postnatale, les 
vaccinations des personnes qui vivent régulièrement dans son entourage.

Un arrêté pris en conseil des ministres fixe les conditions de vaccinations de l ’entourage et les 
modalités selon lesquelles les sages-femmes transmettent au médecin traitant de ces personnes les informations 
relatives à ces vaccinations. »

Article LP 4.- Le point 1 de l’article 18 de la délibération n° 97-109 APF du 10 juillet 1997 modifiée 
portant code de déontologie des sages-femmes est modifié ainsi qu’il suit :

« /.- Pour l ’exercice des compétences qui lui sont dévolues, la sage-femme est autorisée à pratiquer 
l ’ensemble des actes cliniques et techniques nécessaires au suivi et à la surveillance des situations non 
pathologiques et au dépistage de pathologie, concernant :

a) Les femmes à l ’occasion de la réalisation de consultations de contraception et du suivi gynécologique de 
prévention ;

b) Les femmes pendant la grossesse, l ’accouchement et durant la période postnatale ;
c) Le fœtus ;
d) Le nouveau-né. »

Article LP 5.- Le deuxième alinéa de l’article 5 de la délibération n° 97-215 APF du 27 novembre 1997 
modifiée réglementant l’importation, la vente et l’utilisation des médicaments, produits et objets contraceptifs 
est modifié ainsi qu’il suit :

« Leur insertion ne peut être pratiquée que par un médecin ou une sage-femme. »

Délibéré en séance publique, à Papeete, le

La secrétaire, Le président,

Lois SALMON-AMARU Marcel TU1HANI


